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MATIN : L’ÉTAT DE LA GOUVERNANCE EN AMERIQUE LATINE. 

Session présidée par Patricio Aylwin, ancien Président du Chili. 

Présentation d’Ernesto Samper Pizano, ancien Président de la Colombie et président de la Corporación Escenarios, sur le document de la Corporación Escenarios concernant l’état de la Gouvernance en Amérique latine. 

Comment rendre l’Amérique latine gouvernable ? Pour répondre à cette question complexe, il faut commencer par s’interroger sur l’origine des problèmes. L’institution politique des pays d’Amérique latine est menacée et parfois même sur le point de disparaître, fragilisée par la crise économique, comme en Argentine, ou la violence incontrôlée, comme en Colombie. Pourquoi ? Trois facteurs sont à analyser. 

Première piste : le modèle de développement. Observons les effets de la politique d’ajustement de la dette externe, menée depuis 20 ans sur la base du néolibéralisme introduit par le consensus de Washington. Non seulement ce modèle n’a permis ni la croissance, ni l’équité, ni l’afflux de capitaux, mais il a en outre généré des conflits sociaux, eux-mêmes facteurs de déstabilisation. Des Zapatistes au Mexique aux indigènes en Équateur, les mouvements de contestation sont partout. 

Deuxième facteur : les dangers induits par la mondialisation. Nous sommes en train de perdre la lutte contre le trafic de drogue, faute de s’attaquer aux maillons intermédiaires. La vente d’armes des États-Unis à l’Amérique latine est plus active que jamais. Nous sommes menacés par le terrorisme et la xénophobie. Enfin, l’émigration de nos habitants vers les pays industrialisés, si elle constitue un apport financier, pose la question du potentiel humain nécessaire à la bonne marche d’une société et souligne l’importance de l’éducation. 

Enfin, il faut tenir compte de l’importance du politique, affaibli par la judiciarisation de la société, le pouvoir croissant des médias, du capital et de nouveaux acteurs subpolitiques tels que les ONG. 

Trois pistes sont à explorer pour redresser la situation. Il faut d’abord réajuster le modèle de développement, notamment en réévaluant l’ALCA  (Áera de Libre Comercio de las Américas) de manière à prendre en compte les situations particulières. Face au trafic de drogue et au terrorisme, il faut défendre une théorie de coopération qui dépasse le vieux schéma de la sécurité nationale et s’oppose à la politique préventive de sécurité menée par Georges W. Bush. Enfin, la résolution des crises politiques passera par la définition d’un nouveau système, par exemple semi-parlementaire, permettant l’alternance des Congrès et des partis. 

Présentation d’Alain Touraine, directeur d’études de l’École des Hautes Études en Sciences Sociales.

Au mot gouvernance, je préfère le  mot anglais government, qui se concentre davantage sur l’organisation, les institutions politiques, la capacité à prendre des décisions, de manière équivalente au mot management dans le contexte de l’entreprise. Ce que j’observe en Amérique latine, c’est d’un côté la dépendance vis à vis de l’extérieur et de l’autre, le rôle important de groupes hors cadre institutionnel. Entre les deux, pas d’État. Plutôt un mélange de capacités politiques, de classes moyennes, de cultures nationale et populaire. Pour moi, la priorité est donc la formation d’un État ou le renforcement des capacités de décision de l’État. Comment faire de cet État un outil plus efficient pour la transformation des pays ? 

Trois facteurs doivent être réunis. D’abord, il est fondamental que les habitants aient une conscience de leur citoyenneté, d’appartenir à une unité politique. Ensuite, il faut que les conflits sociaux et les organismes qui en sont les acteurs soient représentables et que l’État soit capable d’y intervenir par la décision politique. Enfin, l’État doit être producteur de ce qui manque le plus : la connaissance. Le niveau d’éducation et de recherche doit être amélioré pour éviter la fuite des diplômés. 

La priorité est donc politique. Le point central est la capacité de l’État à la prise de décision politique dans la transparence et à l’intégration de la moitié de la population à l’intérieur du processus politique. Les États-Unis étant obnubilés par leur croisade au Moyen-Orient, les pays d’Amérique latine dispose aujourd’hui d’une liberté nouvelle pour entreprendre cette rénovation. 

Débat général 

Ramón Torrent, directeur de l’Observatoire de la Globalisation à l’Université de Barcelone.

Au sujet du rôle de la connaissance dans la construction de l’État, je voudrais souligner que l’ignorance est aussi du côté des politiques et des experts, qui méconnaissent souvent le contenu des traités et accords. Il y a une certaine lâcheté à ne pas assumer cette lacune. Il me semble que nous devrions être moins ambitieux, faire moins mais en corrigeant le manque de connaissance. 

Gerardo Della Paolera, Président de The American University of Paris.
Si nous regardons vers le passé, nous voyons dans un paragraphe de Simon Bolivar l’intuition que l’Amérique latine sera très difficile à gouverner. L’Europe, elle aussi, après avoir accédé à la démocratie, a connu des conflits, des guerres, des empires. Puis elle a rétabli la démocratie. Et bien nous, depuis les dictatures militaires des années 1980, je trouve que nous avons quand même parcouru du chemin. 

José Alberto Aguilar Iñarritu, vice-coordinateur des Affaires Internationales au Mexique. 

Nous avons fondé notre transition vers un État démocratique sur l’ouverture économique et l’alternance politique. Le problème est que les partis politiques ne sont pas suffisamment représentatifs. Comment ne pas exclure de grandes tranches de la population ? Il faut créer de nouvelles représentativités pour intégrer le plus grand nombre au processus de décision. 

Manuel Rodriguez Arriaga, représentant du gouvernement de l’État de Mexico. 

Nous devons chercher un nouveau mode de développement qui nous soit propre, ne pas copier sur les autres pays. 

Intervention d’Alain Juppé, ancien Premier ministre de la France, député-maire de Bordeaux et président de l’UMP. 

Vu de France, ce qui frappe d’abord ce sont les progrès importants réalisés par les pays d’Amérique latine depuis deux décennies sur le chemin de la démocratie. Le temps des dictatures militaires semble bel et bien révolu. Pourtant, comme la France, ces pays connaissent une crise de confiance des citoyens vis à vis de l’institution politique. Or, la recherche de la bonne gouvernance nécessite un lien de confiance, de transparence, d’équité entre gouvernants et gouvernés. 

Ces objectifs sont difficiles à atteindre. Premier défi : la complexité, qui entretient le sentiment d’éloignement des citoyens et que nous avons parfois tendance à accroître. Par exemple, en Europe, l’obsession du principe de précaution entraîne une inflation de lois et d’ordonnances. Autre élément à prendre en compte : les attentes des citoyens. Mieux formés dans tous les domaines, ils ont un niveau d’exigence plus élevé. Ils demandent une démocratie plus simple et plus participative. En même temps, de manière contradictoire, l’immédiateté de l’information les pousse à vouloir des réponses rapides. Enfin, ils ont souvent l’impression que l’État est impuissant à résoudre les problèmes et que les vrais centres de décision sont ailleurs (multinationales, marchés, « Bruxelles », OMC, ONG, médias, système judiciaire…). 

Deux pistes d’action se dessinent. La première, c’est la conciliation entre démocratie représentative, gage de légitimité, et la démocratie participative, qui permet l’intervention des citoyens, associations, ONG à tous les niveaux - villes, État, institutions internationales. Les décisions prises auront plus de chances d’être acceptées. La contrepartie, c’est davantage de complexité. La deuxième voie consiste à prendre les décisions au bon niveau, au plus proche de ceux qu’elles concernent. C’est le principe de subsidiarité, qui implique une hiérarchie des normes et des pouvoirs entre les collectivités locales (décentralisation), l’État-nation, les sphères régionale (Union européenne, Amérique latine) et mondiale (gouvernance planétaire permettant de lutter contre le terrorisme et la grande criminalité, les inégalités de développement économique, pour la diversité culturelle…). 

Intervention de Marco Aurelio Garcia, conseiller aux affaires internationales du Président du Brésil. 

L’Amérique latine n’est pas uniforme. Deux blocs de pays se distinguent. Le Chili, l’Uruguay, l’Argentine et le Brésil disposent de bases institutionnelles stables, même si tous sauf le Chili ont connu des crises économiques et sociales. En revanche, les pays andins manquent de stabilité. On ne peut donc pas faire de généralités sur le processus de gouvernance. 

Il a d’ailleurs connu des aléas à travers le temps. Des années 1960 aux années 1980, sous les gouvernements militaires, la gouvernance était policière. Depuis, la transition libérale a permis le développement, mais a aussi entraîné la désinstitutionnalisation des classes populaires. Ces modèles ont montré leurs limites. Il faut envisager un nouveau modèle économique fondé sur l’intégration sociale et qui s’attaque en priorité au problème de la pauvreté. Cela passe par la redistribution. Parallèlement doit se poursuivre l’application du calendrier démocratique établi à la fin des dictatures, doublée d’une généralisation de la citoyenneté véridique. L’espace public doit devenir un espace de création de nouveaux droits. Une expérience menée au Brésil  a par exemple permis à la société de collaborer au contrôle des dépenses publiques. Enfin, il nous faut nous intégrer dans un monde complexe tout en conservant notre souveraineté, dans une perspective multilatérale. 

Intervention de José Angel Gurria , ancien ministre des affaires étrangères du Mexique. 

Nous devons d’abord trouver des solutions par et pour nous-mêmes avant d’aller chercher l’aide des autres. Nous devons évaluer nos déficits. Nous avons accepté le consensus de Washington sans choisir, parce que nous avions des problèmes auxquels nous n’arrivions pas à trouver de solutions. Nous étions tous d’accord pour lutter contre la dette et même si la justice sociale ne faisait pas partie de ce document, nous pensions que l’un allait avec l’autre. Et puis comment faire un bon gouvernement quand 20 % du PIB sont destinés à combler la faillite de notre système financier ? Aujourd’hui, il faut sortir de cette situation d’attente vis à vis de l’extérieur. Avant d’envisager un système semi-parlementaire inspiré des pays européens, nous devrions d’abord étudier en profondeur comment améliorer les institutions existantes. L’environnement est favorable pour ce genre de réflexion. Nous n’avons plus d’excuses pour rester là où nous sommes. 

Débat général 

Miguel de la Madrid, ancien Président du Mexique.

Nous avons fait des interprétations excessives des recommandations du consensus de Washington qui nous ont menés à une perte de concurrence, une inefficacité dans la production et un déficit de la balance des paiements. Nous nous retrouvons sans croissance ni stabilité et avec des problèmes sociaux et une grave atomisation de la politique. Les ONG ou les médias ont une influence croissante sans base de légitimité ni cadre éthique. Il est urgent de rétablir la responsabilité politique interne et sur le plan international. 

Jaime Ravinet de la Fuente, ministre chilien du logement, de l’urbanisme et des biens nationaux. 

Dans un monde globalisé, l’image fait la politique. Les partis ne sont plus le seul mode d’expression des intérêts des individus. Aucun système ne sera stable et efficace tant qu’une partie de notre population n’aura pas accès à la représentativité et aux biens culturels et sociaux. 

José Antonio Ocampo, secrétaire général adjoint de l’ONU.

Historiquement, on préfère s’ouvrir au reste du monde qu’à ses voisins. Le chemin de la coopération régionale est laissé à l’abandon. Il faut créer du régionalisme, puis l’ouvrir au reste du monde. Nous devons avoir conscience de nos déficits, mais il est certain que les asymétries du système international nous affectent. Notre autonomie macroéconomique est très limitée, à l’image des flux de capitaux vers les pays en voie de développement. 

Patricia Bullrich, ancienne ministre d’Argentine, présidente du parti Unión por Todos. 

Si l’on ne veut pas laisser des gens en dehors du système, il nous faut définir ce qu’il y a dedans. Jusqu’à présent, la pierre angulaire était le travail. Dans l’avenir, faudra-t-il structurer nos sociétés autour d’autres valeurs ? 

La politique doit-elle combattre les abus de pouvoir de la presse et de la justice ou simplement se positionner comme un intérêt de plus ? 

Dans les années 1990, l’Argentine était qualifiée de « très bon élève ». Qui nous donne ces devoirs ? Pourquoi devons-nous les faire ? Nous alternons entre libéralisme d’un côté et interventionnisme/libéralisme de l’autre. Nous devons penser à un modèle intermédiaire, fondé sur le régionalisme. 

Juan Gabriel Valdez, ancien ministre des affaires étrangères, ambassadeur du Chili en Argentine. 

Après vingt ans de démocratie, nous avons deux typologies perverses : l’individu exclu et le consommateur. L’individu isolé doit pouvoir participer aux partis, voir son identité reconnue, prendre part à la communauté. La lutte contre la corruption et la violence peut susciter ce sentiment de citoyenneté. 

Intervention d’Hubert Védrine, ancien ministre français des affaires étrangères.

Ce que l’Amérique latine a accompli en vingt ans pour rétablir ou renforcer la démocratie est incroyable. Elle connaît aujourd’hui les problèmes que connaissent toutes les démocraties dans le monde. A une époque globale et médiatique, les attentes des citoyens sont extrêmement vives et les gouvernements manquent parfois de moyens pour y répondre, d’où un risque de désenchantement démocratique qui se traduit notamment par l’abstention. 

La question est également de savoir comment constituer une communauté internationale. D’un côté, les États-Unis ne respectent pas les règles qu’ils imposent à d’autres ; de l’autre le pôle européen se cherche. 

L’Amérique latine a certes des soucis spécifiques, mais nos aspirations vont dans le même sens. Il faut donc chercher des réponses ensemble, dans un échange créatif. 

APRES-MIDI : LES DEFIS DU DEVELOPPEMENT EN AMERIQUE LATINE. 

Session présidée par Leonel Fernandez Reyna, ancien Président de la République dominicaine. 

Intervention de Carlo Binetti, représentant spécial en Europe de la BID (Banque Interaméricaine de Développement). 

En Amérique latine, les institutions démocratiques sont incapables de mettre en place les processus nécessaires à un bon fonctionnement de la citoyenneté. Cela génère une grande insatisfaction, qui fait la fragilité structurelle de l’Etat. Les années 1990 ont vu une large vague de démocratisation et des tentatives de réforme socio-économiques souvent superficielles, à court terme, ne tenant pas suffisamment compte de la variable politique. Le péché de la décennie passée est de n’avoir pas cherché la synchronisation entre réformes politiques et réformes économiques et d’avoir négligé les réformes sociales.  Le résultat, c’est davantage de pauvreté car les revenus ne sont pas correctement redistribués. Il faut sans doute, dans l’avenir, demander plus au politique et moins à la démocratie. 

Message vidéo d’Enrique Iglesias, président de la BID. 

La gouvernance est menacée mais elle est aussi demandée. Dans les années 1990, les pays ont commencé une vague de réformes qui ont à la fois entraîné une modernisation (notamment grâce aux privatisations) et une instabilité économique accrue (inflation). La région est plus ouverte mais instable. Nous avons grandi, mais pas autant que nous l’espérions. 

Plus de 200 millions de personnes sont dans la pauvreté, le chômage augmente, les minorités sont exclues. Nous connaissons de graves problèmes relatifs au trafic de drogue et à l’insécurité. 29 % des habitants d’Amérique latine ne sont pas satisfaits des réponses de la démocratie à leurs attentes. 

La gouvernance doit aujourd’hui se concentrer sur la citoyenneté et l’assainissement des pratiques publiques en remplaçant la corruption par davantage de transparence. C’est une démarche essentielle pour rétablir la confiance entre citoyens et gouvernants. La démocratie fait partie de notre société. Elle connaît des entraves, comme partout où elle existe dans le monde. Nous devons aujourd’hui lui donner une légitimité sociale et politique. 

Conférence magistrale par José Antonio Ocampo, secrétaire général adjoint de l’ONU, ex-ministre de Colombie : Les défis du développement en Amérique latine et dans les Caraïbes.

Les réformes entreprises depuis le milieu des années 1980 ont eu des résultats positifs. La démocratie s’est répandue. Les autorités macroéconomiques sont plus crédibles (maîtrise de l’inflation). Les pays sont plus ouverts : les exportations sont beaucoup plus dynamiques et la capacité d’attraction des investissements étrangers plus forte que jamais. Les secteurs privé et public ont été modernisés. Les dépenses publiques dédiées au secteur social n’ont cessé d’augmenter. 

Pourtant, le modèle économique a eu des effets pervers. D’abord, une croissance lente et instable. Elle était de 5,5 % entre la fin de la guerre et le début des années 1980 ; contre 3,7 % entre 1981 et 1987. Aujourd’hui, la schéma de moindre croissance à l’échelle mondiale affecte les pays d’Amérique latine. Mais la faible croissance continue de dépendre de facteurs internes liés à la maîtrise de l’inflation. 

D’un point de vue social, nous avons connu une augmentation des dépenses publiques de 10 à 13,8 % du PIB ces dernières années. Le taux de scolarisation a augmenté tandis que baissait le taux de mortalité infantile. Mais la création d’emplois de qualité reste très limitée, à tel point que l’économie informelle représente sept emplois sur dix. La redistribution des revenus s’est détériorée. Nous sommes aujourd’hui en deçà du niveau des années 1980 alors que le PIB a augmenté de 4 à 5 %. 

Il faut s’appliquer à mener une nouvelle forme de politiques macroéconomiques contra-cycliques, pour éviter les trop fortes variations et les récessions. Les secteurs les plus défavorisés doivent être insérés dans les appareils de production. Il existe en outre une asymétrie entre les capacités de production et la maîtrise technologique, due en grande partie au protectionnisme des pays développés en la matière. La réforme économique est donc une priorité, mais il ne faut pas négliger la mise au point d’un agenda pour la gouvernance internationale. 

Intervention d’Andrés Zaldivar, président du Congrès du Chili. 

Pour qu’il y ait gouvernance, il faut que les institutions soient fonctionnelles, que soient appliqués l’État de droit, le respect des droits humains, le contrôle des actes d’autorité et la participation des acteurs sociaux (vote, distribution des biens sociaux, accès à l’économie). 

J’ai entendu ici que le Chili n’avait pas autant de problèmes que les autres pays d’Amérique latine. Mais je crois que ce qui ne marche pas en Amérique latine ne marche pas on plus au Chili. 60 % des habitants d’Amérique latine voient la démocratie comme la meilleure forme de gouvernement, mais 53 % d’entre eux ne sont pas satisfaits des démocraties qu’on leur propose. 65 % se méfient de la police, 76 % rejettent les partis politiques. Les jeunes se désintéressent complètement de la politique. 

Ce manque de confiance est directement lié au déficit de bien-être. La distribution des revenus s’affaiblit, la croissance baisse, le chômage et la pauvreté augmentent. Le PIB du Chili a doublé dans les années 1990, mais son taux de distribution des revenus est parmi les plus faibles du territoire. A ces facteurs économiques s’ajoutent la prédominance des médias, la corruption des acteurs politiques et privés, le développement du trafic de drogue… Les entreprises privées assument aujourd’hui des fonctions qui revenaient à l’État. Le résultat : une multiplication des confrontations sociales, auxquelles le système politique ne trouve pas de réponse. 

Il faut donc, pour reprendre les mots de Montaigne, s’appuyer sur des « idéaux historiques concrets » :

· une plus grande équité, pour combattre la pauvreté et l’indigence,

· une plus grande croissance mise au service du bien commun, 

· une société civile plus forte, dotée d’espaces de participation,

· des lois de préservation des ressources naturelles et de l’environnement,

· un renforcement de l’éducation, à la fois meilleure et plus démocratique,

· un travail sur le problème majeur de l’insécurité,

· un contrôle étroit des secteurs public et privé pour éviter la corruption. 

Plus largement, nous devons modifier notre manière de faire de la politique en injectant des valeurs éthiques à notre travail. Les partis politiques sont un outil important, qui doit se réformer pour donner envie aux citoyens de participer à la vie politique. C’est la première expression de la démocratie. Nous devons faire tout cela dans le consensus démocratique. 

Intervention de Ricardo Alarcón, président de l’Assemblée nationale du Pouvoir Populaire à Cuba. 

Lors d’une réunion de la commission trilatérale, Friedman a défini l’angoisse liée à la mondialisation comme le sentiment « d’un changement rapide provoqué par un ennemi qu’on ne peut ni toucher ni sentir ». Dans un système mondialisé, le changement peut survenir à tout moment, provoqué par des forces économiques ou technologiques invisibles. 

Les calculs les plus récents montrent que les sommes envoyés par les immigrants latino-américains à leurs familles sont supérieures à l’aide officielle pour le développement et les investissements que la région reçoit. C’est à double tranchant : facteur de dynamisme économique, mais aussi symptômes des problèmes de nos pays, qui poussent nos habitants à aller chercher une autre vie ailleurs. D’ici 2015, ce phénomène ne va pas cesser de s’accroître, entraînant des changements substantiels dans les sociétés qui accueillent les immigrants, et en particulier l’Europe. Il est donc essentiel, pour vous comme pour nous, de développer une plus grande coopération entre nos zones géographiques. 

Enfin, un des pré-requis de la démocratie représentative est que tous les habitants puissent jouir des mêmes droits civils et politiques. La gouvernance repose donc sur un double ressort : la création d’un ordre international politique, juridique et éthique auquel la mondialisation devra se soumettre, et le dépassement d’un dogme économique par l’affirmation d’une politique sociale. 

Débat général

José Angel Gurria, ancien ministre des finances et des affaires étrangères du Mexique. 

Le consensus de Washington disait ce que nous devions faire, mais nous ne voulons plus le faire. C’est donc à nous de décider de notre sort, plutôt que d’attendre que les gens de l’extérieur viennent nous dire quels sont nos problèmes. Ces pressions, ces devoirs à faire… Nous n’en voulons plus. Nous devons trouver nos propres processus de transformation.

Carlos Quenan, économiste, professeur à l’université de la Sorbonne. 

Les pays ont bien fait leurs devoirs mais conservent des fragilités. Ils se sont concentrés sur la maîtrise de l’inflation sans se préoccuper de la production. Autre facteur de fragilité : l’endettement externe qui recommence à augmenter et la vulnérabilité aux crises bancaires et de change. Comment atténuer ces problèmes qui mettent la gouvernance à mal ? Chaque pays doit établir de quelle façon il protège la qualité du système bancaire national : c’est une tâche de l’État. 

Ramón Torrent, directeur de l’Observatoire de la Globalisation à l’université de Barcelone. 

Je voudrais réagir à une affirmation d’Hubert Védrine selon laquelle les États n’ont plus les moyens de répondre aux attentes des citoyens. Je pense le contraire. Jamais dans l’histoire de l’humanité le pouvoir public n’a eu autant de ressources intellectuelles, techniques et humaines pour donner des réponses. La réalité, c’est que nous renonçons à gouverner la mondialisation, et ça me pose problème. Si nous le voulions, la mondialisation serait gouvernable.

Rebeca Grynspan, ancienne vice-présidente du Costa Rica, secrétaire générale adjointe de la CEPAL (Commission économique pour l’Amérique Latine et les Caraïbes).

Les politiques économiques manquent de contenu social et les institutions économiques manquent de contenu démocratique. Il n’y aura pas de démocratie possible tant que nous ne proposerons pas d’options économiques différentes. Mais nous devons veiller à ce que les politiques sociales ne se concentrent pas uniquement sur la pauvreté. La politique sociale doit intégrer non seulement les pauvres, mais aussi les classes moyennes que nous avons tendance à oublier. Nous devons construire une citoyenneté sociale fondée sur les droits et non sur les aides. Nous n’avons pas tenu assez compte de la cohésion sociale. 

Rosario Green, ancienne ministre des affaires étrangères du Mexique, ambassadrice du Mexique en Argentine. 

Je regrette que nous n’ayons pas pu, au cours de ce sommet, établir un véritable dialogue avec nos amis européens. Les interventions des uns et des autres sont passionnantes, mais il est dommage de ne pas discuter davantage entre représentants des deux continents. En Amérique latine, l’Etat est autiste face aux exigences des populations. De ce point de vue, il me semble qu’il existe des similitudes avec l’Europe. Notre paradigme fondateur, c’est l’Europe, pas l’Amérique du nord. Nous pouvons donc construire ensemble. C’est une opportunité historique : nous devons profiter du vide laissé par les Américains depuis le début de leur croisade conte le terrorisme pour nous rapprocher et créer un nouvel équilibre transatlantique. 

Miguel Angel Bastenier, directeur adjoint du service étranger d’El País en Espagne. 

Ce que je sais, c’est que les États-Unis ont une identité, l’Amérique latine je l’ignore, et l’Union européenne je suis sûr que non. En Amérique latine, je ne vois pas de nation unifiée. Je vois une presse qui ne s’adresse qu’à une tranche infime de la population. Ce que je vois ici, dans ce sommet, ce sont les Européens de l’Amérique latine. Mais quid de tous les autres ? 

Intervention de Gonzalo Sánchez de Lozada, ancien Président de Bolivie. 

Quitter le pouvoir dans les conditions que vous connaissez  a été pour moi comme perdre un être cher. L’incrédulité précède la peine, peu à peu remplacée par la résignation. J’aurais donc du mal à être objectif. Ce que je peux dire, c’est que le pouvoir en Bolivie a toujours connu des conflits. En 1952, le gouvernement de la rénovation nationale a lancé des réformes dans tous les domaines, entraînant un conflit perpétuel avec les syndicats qui s’est terminé par un coup d’État militaire. Aujourd’hui, nous sommes à peu près dans la même situation. Les changements de gouvernements ne se font pas de manière démocratique mais sous la pression. Dès que j’ai été élu Président, on a essayé de m’enlever le pouvoir. Comment un gouvernement démocratique peut-il survivre à des attaques armées, à une pression permanente ? 

Nous avons pourtant mené à bien plusieurs changements : réforme du système des retraites, développement de la gouvernance locale (qui englobe aujourd’hui 70 % des décisions, contre 25 % quand je suis arrivé au gouvernement). Mais ce qui nous manque, c’est de rétablir le respect des formes démocratiques et de combattre les idées populistes. En Bolivie, on a fait croire aux gens que l’exportation des ressources da gaz allait les priver de cette ressource, alors qu’une partie seulement devait être consacrée aux exportations. Croire dans le libre-échange ne signifie pas que l’on néglige les citoyens. Nous devons concilier le libre-échange et le renforcement d’un pouvoir politique plus représentatif. Comment mettre en route ce processus, si ce n’est pas au sein d’une démocratie ? 

Intervention de José Serra, ancien ministre du Brésil. 

Le degré de gouvernance varie selon la situation économique. Les problèmes de gouvernance sont aggravés par une croissance lente. Le Brésil n’a jamais eu une croissance aussi réduite. Pourtant, les conditions sociales ont été améliorées. Le changement n’est pas dans la rupture, mais dans l’accumulation de petites évolutions. Le problème est que beaucoup de gens ne s’en rendent pas compte. Le consensus de Washington nous a empêché de réfléchir à un processus dynamique de développement qui nous soit propre. Notre dépendance aux flux de capitaux à court terme ébranle notre économie et nous oblige à mener des politiques procycliques. Quand l’économie chute, on augmente les impôts et l’économie chute encore plus. C’est un cercle vicieux. Dans l’avenir, nous ne pouvons plus accepter un État passif ni un État trop interventionniste. Nous avons besoin d’un État actif, régulateur, assurant les droits individuels, politiques et sociaux. La stratégie sera différente selon les pays, et l’Europe a son rôle à jouer. Il faut en finir avec l’économicisme, et imposer de vraies réformes économiques et sociales. 

Intervention d’Isabel Allende, présidente de l’Assemblée nationale du Chili. 

La gouvernance est d’abord une question de démocratie. Pour assurer la gouvernance, nous avons besoin d’un projet démocratique qui soit partagé par tous. L’État doit se mettre au service du bien commun. La gouvernance est aussi une question de capacité d’action. Pour protéger les secteurs les plus faibles, pour anticiper et trouver des solutions par le dialogue et la négociation. 

Aujourd’hui, la responsabilité politique est mise en péril par la politique médiatique. Passer une minute à la télé vaut plus que quarante réunions ! Les médias doivent prendre leurs responsabilités, rendre des comptes. Autre danger : la difficulté à faire éprouver le sentiment de la citoyenneté, après des années de dictature. Il faut retrouver l’esprit civique d’antan, en ouvrant la représentativité aux minorités, aux femmes, aux exclus. L’outil de cette intégration ? Les partis politiques, qui doivent faire une travail de modernisation dans la transparence pour éviter d’être remplacés par d’autres organisations hors État. 

L’Amérique latine doit exiger un peu plus de l’Europe. Une coopération, certes, mais aussi une volonté politique d’élever la voix pour le respect du droit international, les droits humains partout dans le monde et le multilatéralisme. Cette Europe-là nous manque. 

Clôture de la première journée par  Juan José Lucas, Président du Sénat espagnol. 

Pour trouver l’identité de l’Espagne, il faut aller en Amérique latine. Vous nous complétez et nous aidez à aller au-delà de notre propre expérience. C’est aussi pour cela que vos problèmes nous posent problème. 

Depuis 25 ans, la Constitution est le pilier de la stabilité politique et de la gouvernance en Espagne. Cela nécessite la division du pouvoir, la reconnaissance par la population de la représentativité de l’institution démocratique, la transparence de la Justice, une politique d’État solide et la participation des citoyens. On peut résumer ces pré-requis en deux mots : légitimité (accord avec les gouvernés) et efficacité (politique cohérente avec les attentes des citoyens). 

La clé de la gouvernance, c’est une relation ouverte entre gouvernants et gouvernés. Les fonctionnaires doivent être excellents dans le travail quotidien, chercher la communication avec les citoyens et permettre une utilisation juste des ressources communes. Comme l’a dit Robert Schumann, un des fondateurs de la communauté européenne, la démocratie s’invente tous les jours. La négociation est nécessaire pour rechercher des équilibres, toujours précaires. 

Il me semble que l’Europe doit s’engager auprès de l’Amérique latine, l’aider à consolider sa démocratie. Entre 2001 et 2004, l’Espagne a versé 44 % de ces aides internationales à l’Amérique latine, pour financer des programmes de protection de l’environnement, de formation et d’éducation. Pour nous, l’Amérique latine est le continent de l’espoir. Si elle relève le défi d’améliorer son système éducatif et de santé, de mettre des politiques honnêtes et solides au service du bien-être des citoyens, et bien la nouvelle génération des pays d’Amérique latine verra le 21e siècle lui appartenir. 

VENDREDI 28 NOVEMBRE

MATIN : LA GOUVERNANCE LOCALE. 

Session présidée par Rodrigo Borja Ceballos, ancien Président d’Équateur.
Conférence magistrale de Bertrand Delanoë, maire de Paris : Gouvernance et localité. 

J’ai la conviction que les collectivités et la démocratie locales peuvent apporter un concours à ce que vous tentez de définir pour l’Amérique latine. J’ai déjà eu l’occasion d’échanger avec de très nombreux maires, partout dans le monde. Tous, quelque soient l’histoire et leur degré de développement, ont des problèmes en commun. Tous me parlent de pollution, de transports, d’aménagements, de cohésion sociale. La civilisation urbaine n’est pas encore aboutie. 

Aujourd’hui, 84 % des habitants des pays industrialisés et plus de la moitié des habitants du monde vivent dans les villes. Mais les villes ne peuvent pas encore répondre à tous les besoins sociaux. Quelle que soit leur appartenance politique, les maires sont affrontés à des problèmes extrêmement lourds d’insécurité, de drogue, de prostitution, de ghettoïsation. Les questions urbaines et sociales sont intimement liées. Le cosmopolitisme, dont je me félicite pour la ville de Paris, peut être une source de conflits. Comment faire cohabiter des dizaines d’ethnies différentes dans un espace commun ? 

Parce qu’ils ont affaire à ces questions essentielles, il me semble que les maires des grandes villes peuvent être des médiateurs entre les États. En échangeant, ils apprennent les uns des autres. Cette coopération doit être pragmatique, à travers des partenariats et des projets communs. Nous sommes des entrepreneurs qui recherchent la performance dans le temps de livraison des écoles ou dans le coût des transports. De droite comme de gauche, nous pouvons collaborer sur ces questions. 

C’est d’autant plus nécessaire que la mondialisation a tendance à oublier les peuples. Le monde souffre d’un manque d’organisation des peuples et des États, pour combattre de manière plus forte et plus démocratique les dangers qui nous guettent : guerre, terrorisme, accès aux ressources… Je ne me réjouis pas de l’échec de Cancún , mais c’est l’occasion de prendre acte d’un nouveau rapport de force mondial. L’Amérique latine, l’Inde, la Chine, l’Afrique veulent peser davantage. Dans ce contexte, les institutions internationales telles que le FMI, la Banque mondiale ou l’OMC doivent être réformées dans le sens de la démocratie et de la représentativité. 

La gouvernance locale est partie prenante de ce processus. Prenons le problème des ressources en eau. Un problème crucial à l’échelle mondiale, dans lequel les maires, à leur niveau, ont un rôle à jouer, en développant des projets novateurs en matière de distribution et d’économie. Ce que nous entreprenons localement doit tenir compte de la solidarité mondiale. Les maires peuvent donner un sens plus démocratique à la mondialisation. La démocratie participative se développe dans toutes les villes du monde. Le rapprochement de la FMCU (Fédération Mondiale des Cités Unies) et de l’IULA (International Union of Local Authorities) et la réunion en mai à Paris du congrès fondateur de la nouvelle organisation des villes et des pouvoirs locaux vont nous offrir un nouvel instrument de partage de nos savoir-faire et d’expression de la démocratie. 

Les maires sont des artisans de la paix. Il existe entre l’Europe et l’Amérique latine un lien affectif et culturel profonds. Les valeurs d’intelligence, de culture, de beauté et de démocratie seront toujours notre fonds de civilisation. Partageons-les plus. Lorsque les liens ne sont pas entretenus, les peuples oublient leur propre histoire. Ensemble, ayons de nombreux projets communs. 

Intervention de Jaime Ravinet de la Fuente, ministre de l’urbanisme et du logement du Chili. 

Pour permettre la gouvernance, nous avons besoin de politiques qui fassent participer les gens et s’attaquent à la pauvreté, davantage d’État pour faire face à la mondialisation. Il est nécessaire de créer de nouvelles formes institutionnelles pour être plus efficaces, éviter les crises, et mieux intégrer les citoyens. 

Ces objectifs reposent en partie sur la capacité à décentraliser le pouvoir pour le rapprocher des gens. Les villes sont un nouvel acteur de poids, puisqu’en 2020 60 % de la population mondiale sera urbaine. En Amérique latine, 64 % des personnes vivent dans les villes. 80 % des postes de travail et des ressources naîtront dans les villes. Pour que ces villes déploient toute leur capacité de gouvernance, il faut qu’elles s’attaquent à la pauvreté, à la délinquance, à la pollution… Des opportunités en matière d’éducation, de travail, de culture sont à saisir pour répondre à ces problèmes. De nouvelles institutions décentralisées doivent émerger pour rendre ce processus possible. De nouvelles compétences, de nouvelles équipes humaines, pour plus d’efficacité des villes, dans un 21e siècle qui sera irréversiblement urbain. 

Débat général

Patricio Aylwin, ancien président du Chili. 

Le dialogue entre Amérique latine et Europe est très important. Nous avons hérité de l’Europe ses valeurs humanistes, le christianisme, la tradition multi-séculaire issue du passé gréco-romain, les idées de justice et de solidarité. Pourtant, ce lien est fragilisé au sein des jeunes générations. L’influence des États-Unis est croissante. Il y a pour moi deux débats fondamentaux. La relation entre un monde riche et un monde pauvre : près de la moitié des 200 millions d’habitants d’Amérique latine vit dans la pauvreté. Que peut faire l’Europe pour nous aider à sortir de ce drame ? Les relations entre nos pays ne reposent pas sur une équité véritable, l’Europe impose beaucoup de clauses restrictives. Il faut trouver une forme d’échange plus équitable. Mais il faut aussi que l’Europe joue son rôle de grande puissance alternative à la puissance nord-américaine. 

Gonzalo Sánchez de Lozada, ancien président de Bolivie. 

En organisant ce sommet, la ville de Biarritz montre ce que peut être le pouvoir d’une localité. On peut dire que plus le gouvernement est proche du peuple, plus il est fort, mais cette proximité peut aussi être un danger. La démocratie participative est une bonne chose, mais la démocratie représentative reste indispensable pour prendre des décisions objectives, avec distance par rapport à la conjoncture. 

Isabel Allende, présidente de l’Assemblée nationale du Chili.

Je suis d’accord avec le maire de Paris sur l’importance des villes dans le processus démocratique. Mais en Amérique latine, la figure du maire n’est pas suffisamment reconnue. Nous ne préparons pas les gens à affronter la complexité du gouvernement local. Que la coopération avec l’Europe devienne une réalité permettrait d’améliorer la connaissance et la capacité des dirigeants locaux en Amérique latine. 

José Angel Gurria , ancien ministre des affaires étrangères du Mexique. 

Monsieur Delanoë, vous nous avez inspirés. Lorsque nous essayons d’établir une relation bilatérale avec l’Europe, on nous renvoie toujours à « Bruxelles », une entité anonyme. Mais les villes, elles, ont un nom et un visage. La ville de Paris reste à nos yeux le centre culturel du monde. Il ne s’agit pas de s’affronter mais de s’enrichir. Ce que je veux vous demander, c’est pensez-vous que les grandes villes doivent avoir une politique extérieure ? 

Bertrand Delanoë, maire de Paris. 

Les maires sont un vecteur de communication entre les peuples. En mêlant leur savoir-faire, en produisant ensemble des actions concrètes, ils dépassent l’idéologie et l’orgueil national. Vous parlez de Paris comme d’une référence, mais nous connaissons aussi de graves problèmes. Un quart de mon budget est dédié à la solidarité. Certaines personnes vivent dans un habitat vétuste, digne du 19e siècle. Paris peut être superficielle et orgueilleuse. Au fond, Paris n’est aimée que quand elle accepte de se livrer aux autres. « Le genre humain a des droits sur Paris », disait Victor Hugo. La relation entre les villes d’Europe et d’Amérique latine est un facteur d’équilibre mondial. Il ne s’agit pas ici d’être anti-américain. Critiquer l’impérialisme ne m’empêche pas d’aimer les Etats-Unis. Les maires ne doivent pas vouloir jouer un rôle politique dans les affaires du monde s’il y a un enjeu de pouvoir. Nous ne pouvons pas nous substituer aux États, sinon nous allons à l’encontre de notre mission et nous n’atteindrons pas nos objectifs. Les maires du monde, qui se réuniront en mai à Paris, devront être des facilitateurs. Je m’engage à visiter toutes les capitales d’Amérique latine pendant mon mandat et dans chacune d’entre elles, à proposer un ou deux partenariats. 

Intervention de Tomás Borge, député à l’Assemblée nationale du Nicaragua, président du Front sandiniste de libération nationale.

L’histoire de l’Amérique latine est une histoire de l’ingouvernance. Nous avons partagé beaucoup d’aventures politiques. Le Nicaragua est parfois une terre lumineuse. Mais aujourd’hui, les Etats-Unis accusent le parti sandiniste de ne pas être un parti démocratique. On dit que Daniel Ortega est inadmissible ! On nous accuse d’avoir aidé à la libération d’Alemán. Mais contrairement à ce que pense Georges W. Bush, nous n’organisons aucune conspiration. Au lieu de mourir de colère, nous avons décidé de participer à la gouvernance du Nicaragua, en prenant des décisions politiques pour améliorer la stabilité. Nous appuyons les lois nécessaires pour atteindre une meilleure harmonie sociale, dans un pays où le taux de chômage est énorme. Le front sandiniste gagnera sûrement les élections, malgré le manque d’éducation des États-Unis. Nous sommes prêts à nous allier avec les libéraux et l’église. Les États-Unis ne peuvent pas imposer leur volonté dans notre pays. Nous voulons être sérieux, raisonnables. Nous combattons la drogue et le terrorisme. Nous ne sommes pas les ennemis des États-Unis, mais nous voulons notre dignité nationale. 

Intervention de Rosario Green, ancienne ministre des affaires étrangères du Mexique, ambassadrice du Mexique en Argentine. 

Dan les années 1980, le développement politique et le développement économique n’ont pas été de pair, générant de l’ingouvernance. La confiance dans la démocratie en a souffert. En 1996, 60 % de la population était favorable au gouvernement, contre 53 % aujourd’hui. Au Mexique, le soutien à la démocratie est fluctuant. Les élections de 2000 ont consacré un parti d’opposition, si bien que la confiance dans la démocratie a considérablement augmenté, puis c’est retombé. Les manifestations de rue se multiplient dans toute l’Amérique latine. L’institution politique la plus critiquée est le parti. C’est inquiétant. Je crois que cette crise de la démocratie est en lien étroit avec les difficultés économiques. Il faut lutter contre la corruption, dont le coût s’élève à 6 000 dollars par habitants et par an, alors qu’un tiers des Latino-Américains vivent encore avec moins de deux dollars par jour. Cette dette sociale explique les manifestations, face à un état autiste. Ce qui est grave aussi, c’est que ce désenchantement est relayé par les médias.

Pourtant, la démocratie est le seul système pour agir et être représenté dans un monde globalisé. Je ne pense pas que nous risquions un retour de l’autoritarisme. Nos difficultés sont aussi celles d’un monde qui se débat dans l’absence de multilatéralisme. L’Amérique latine doit générer des alternatives et une culture qui donne la priorité à la justice sociale. Il faut répondre aux demandes légitimes de la population en rejetant toute forme de violence. 

Intervention de Juan Camilo Restrepo, ancien ministre des finances de Colombie. 

L’autonomie, le pouvoir local et la décentralisation sont des conditions nécessaires pour que la gouvernance se développe, à condition d’être bien orientés. En Colombie, les processus de démocratie directe (référendums, consultations) n’ont pas été bien utilisés. Il me semble que des budgets participatifs au niveau des communes peuvent renforcer la gouvernance locale. La délocalisation peut aider à une gestion plus optimale de la dépense publique. En 1987, en Colombie, 18 % de ces dépenses été gérées par les régions et communes, contre 45 % aujourd’hui. Cela permet de traiter au plus près les problèmes sociaux. D’un point de vue fiscal, je pense que l’Etat doit continuer à gérer les impôts les plus souples (TVA, impôt sur le revenu etc.) et laisser aux communes les impôts sur les liqueurs, les cigarettes etc. La décentralisation est irréversible, mais elle doit être contrôlée.

Intervention de Michael Reid, éditorialiste de The Economist. 

Une démocratie est solide quand les institutions deviennent le seul jeu acceptable, respecté par tous ; quand la société civile est active, les moyens de communication libres, les marchés efficaces… 

C’est le cas au Chili, en Uruguay et au Costa Rica. C’est en train de le devenir au Brésil et au Mexique. Mais ce n’est pas encore le cas dans les autres pays. Quatre présidents élus ont été renversés depuis 1999. La croissance est assez basse, le trafic de drogue intense. L’Etat de droit n’est pas une réalité quotidienne. Le niveau d’insatisfaction populaire est élevé. Du coup, beaucoup de gens seraient prêts à accepter un régime autoritaire s’ils étaient sûrs qu’il pourrait résoudre leur problèmes économiques. Pourtant, je ne crois pas que le retour à l’autoritarisme nous menace réellement. En effet, nous assistons à l’émergence de nouvelles formes politiques, de nouveaux groupes sociaux à l’écart des élites politiques et économiques. Des marginaux se mobilisent pour se faire entendre. Cette fragmentation de la société peut être un facteur d’ingouvernance. 

Les réformateurs n’ont pas tenu compte des institutions. Plusieurs années de croissance sont prévues à partir de 2004. La principale menace réside donc aujourd’hui dans le manque de confiance dans les politiques. Il faut construire des marchés qui fonctionnent bien, gérés par des États solides qui viennent en aide aux plus défavorisés. L’ennemi, c’est l’impatience. 

Intervention de Manuel Marín, ancien député européen, député du PSOE en Espagne.

Il n’y aura pas de régression démocratique en Amérique latine. Dans les années 1990, la plupart des pays ont lancé une association stratégique avec l’Union européenne. L’Europe vivait alors un temps béni. Elle avait réussi à constituer son marché unique interne, elle bénéficiait d’une croissance stable et de chefs d’Etat européistes. De son côté, l’Amérique latine faisait partie d’un groupe de pays émergents prometteurs. On avait le sentiment que la politique pouvait résoudre tous les problèmes. Dix ans plus tard, le rêve de l’intégration régionale en Amérique latine a pris l’eau. L’Europe n’a pu signer d’accord bilatéral qu’avec le Mexique et le Chili. Le spécifique a réussi, le collectif a échoué. Aujourd’hui, les pays d’Amérique latine sont victimes de la désarticulation des États, devenus extrêmement vulnérables à la démocratie de la rue. En Europe, les pays se divisent en termes de politique extérieure et sur le respect du Pacte de stabilité. En outre, l’Europe est trop concentrée sur son futur élargissement pour se préoccuper de l’Amérique latine. D’un côté comme de l’autre, la gouvernance reposera sur la sécurité et l’État de droit. Le droit communautaire va unifier la nouvelle Europe à 25. En Amérique latine, il faut établir le lien entre Davos et Porto Allegre. Nous dépendons de l’exemple Lula. Son succès ou son échec sera déterminant pour l’Amérique latine. 

Débat général

José Ignacio Salafranca, vice-président PPE du parlement européen. 

Je pense pour ma part que l’Europe a une influence modérée sur l’Amérique latine. Le plus important est de s’assurer que les avancées économiques et démocratiques ne soient pas mises en péril par les conflits sociaux. L’intégration reposera sur deux facteurs : une modernisation des entreprises pour les rendre compétitives et une modernisation des infrastructures, qui sont la base du bon fonctionnement d’une société. A cela, j’ajouterais l’importance fondamentale de l’éducation. Un fonds de solidarité Europe/Amérique-latine est en projet au conseil de l’Europe. 

Carlos Flores Alcocer, ambassadeur auprès de l’OCDE (Organisation de Coopération et de développement Économique).

Nous devons créer nos propres modèles de développement humain et ne rien nous laisser imposer. Ce modèle pourrait être basé sur la personne et sur la famille. Il doit être transparent. Il doit assurer l’accès de tous à la médecine, avec des stratégies de santé différentes en fonction des groupes sociaux. Il est nécessaire de mettre en place un véritable suivi des actions, qui évalue leur impact. Quatre grandes lignes me paraissent essentielles : l’élargissement du budget de santé, la priorité donnée à l’emploi, la rénovation du patrimoine immobilier et foncier, la réforme social. J’y ajouterais la nécessité d’associer à l’Etat central des formes de gouvernement local qui permettent de renforcer la société civile en intégrant les citoyens. Je crois au changement. 

Leonel Fernandez Reyna, ancien Président de République dominicaine.

Les deux piliers de base de la gouvernance sont l’efficacité et la légitimité. Or, en Amérique latine, les modèles de développement économique et social se sont avérés inefficaces et la légitimité de l’État est sans cesse remise en cause par la rue. La solution ne peut pas être dans le tout marché ou dans le tout État. Elle est nécessairement entre les deux. Il faut que le marché soit plus efficace, et l’État un meilleur redistributeur. Ce type de système à un nom : économie sociale de marché. 

APRES-MIDI : LA SÉCURITÉ EN AMÉRIQUE LATINE. 

Session présidée par Miguel de la Madrid Hurtado, ancien Président du Mexique. 

Intervention d’Horacio Serpa, ancien ministre de l’intérieur de Colombie, ambassadeur auprès de l’OEA (Organization of American States). 

La fin de la guerre froide a remis en cause les critères de sécurité nationale. Les facteurs d’insécurité se multiplient : chômage, pauvreté, pollution… La Colombie souffre du terrorisme interne. D’autres pays sont touchés par des catastrophes naturelles. Le trafic d’armes et de drogue affecte le développement normal des pays. La pauvreté génère de la violence. Les menaces sont différentes d’un pays à l’autre, mais il faut collaborer pour offrir aux populations le développement humain qu’elles attendent. Croissance économique ne veut pas forcément dire croissance sociale. Il faut rattraper le retard. Être solidaires contre le terrorisme et le trafic de drogue. Lorsqu’un pays connaît des problèmes financiers, les autres doivent l’aider à trouver les meilleures solutions possibles. Il faut bannir du territoire l’armement nucléaire et biologique et clarifier le rôle de l’armée. La police et l’armée doivent être mieux préparer pour faire face à la guérilla ou à la violence. Il faut briser le cercle vicieux qui fait que le trafic de drogue génère de l’argent pour entretenir la guérilla et favorise la corruption. La sécurité locale, nationale et régionale doit guider notre stratégie commune. L’intégration latino-américaine est notre seul salut. 

Intervention de Marcelo Ebrard, secrétaire à la sécurité publique du gouvernement du Mexique, district fédéral. 

Il me paraît intéressant de réfléchir sur le concept de sécurité des villes. La violence urbaine est une réalité croissante. Il existe quatre moyens d’y faire face. Le premier est d’amortir la détérioration sociale qui touche principalement les jeunes. Le deuxième est de favoriser l’égalité entre les citoyens. Le troisième est de réformer l’institution judiciaire de manière à la rendre plus transparente. Enfin, il faut moderniser les polices, qui doivent être démilitarisées et professionnalisée autour de valeurs démocratiques. La police fait partie des priorités de la ville de Mexico. Nous voulons qu’elle acquière la conscience des citoyens et s’engage à défendre les droits humains, tout en étant efficace. D’un point de vue judiciaire, nous sommes en train d’instaurer les procès publics oraux et des mécanismes de contrôle afin de rompre avec l’impunité et la corruption. Nous réfléchissons à un système qui permette de séparer les prisonniers les plus dangereux et les autres. Dans les prisons, nous faisons un gros travail d’accompagnement psychologique des jeunes de moins de 25 ans, qui représentent 75 % des prisonniers de Mexico. 60 % des causes d’emprisonnement sont des vols, qui découlent de la situation économique et sociale. Dans nos efforts pour travailler localement à une meilleure sécurité individuelle et collective, la coopération avec l’Europe est importante. 

Débat général

Juan Gabriel Valdez, ancien ministre des affaires étrangères du Chili, ambassadeur du Chili en Argentine.

Après le 11 septembre 2001, une vision homogène et unilatérale du monde s’est imposée. On entre tous les phénomènes dans une même dimension. L’idée centrale, c’est la prévention contre le terrorisme. En son nom, on viole la Charte de l’ONU. 

José Alberto Aguilar Iñarritu, vice-coordinateur des affaires internationales du Mexique.

Depuis les attaques terroristes sur New York, nous allons à l’encontre du  droit international et du droit des citoyens. Nous devrions mettre en place des critères collectifs pour identifier et combattre les risques terroristes. 

Marco Aurelio Garcia, conseiller du président Lula aux affaires étrangères brésiliennes.

Les pays d’Amérique latine doivent créer une politique de sécurité régionale pour faire face à plusieurs problèmes. D’abord, la question du trafic de drogue qui trouve une expression particulièrement inquiétante en Colombie. Ce problème n’est d’ailleurs pas étranger à celui du terrorisme, puisqu’il existe des réseaux communs que nous avons beaucoup de mal à identifier. La deuxième menace est économique. L’inflation reste la question clé. Nous nous sommes ouverts au commerce extérieur sans que nos politiques industrielles suivent. Nous avons voulu être des serfs, obéissants mais cela nous a empêché de créer de véritables politiques de développement social. Par conséquent, nous sommes aussi menacés par la déstabilisation politique. Les manifestations de rue attestent d’une crise sérieuse de la gouvernance. Là encore, la coopération est nécessaire, par le biais d’institutions et de projets économiques communs. 

Rebeca Grynspan, ancienne vice-présidente du Costa Rica, secrétaire général adjointe de la CEPAL (Commission économique pour l’Amérique Latine et les Caraïbes). 

La décentralisation est nécessaire, mais elle doit être mûrement réfléchie. En effet, toutes les décentralisation ne sont pas démocratiques. Il faut prendre garde de ne pas passer d’un système monarchique à un système féodal. Des mécanismes de consultation et des budgets participatifs sont des moyens d’assurer la démocratie locale. Comment toucher les petites communes les plus isolées ? Quelles politiques doit-on mettre en place pour réduire l’écart entre les villes isolées et les villes mieux pourvues ? Certaines communes du Costa Rica n’ont ni eu ni électricité ! La décentralisation est un sujet éminemment politique. Pour revenir sur le processus de Washington, je pense qu’il est un symbole de ce qui n’a pas marché. Á partir de là, nous devons définir des priorités. Je ne crois pas qu’un réforme du monde du travail fasse partie des chantiers les plus urgents. En revanche, il faut consacrer une large part des ressources publiques à un besoin fondamental : l’éducation. 

Rámon Torrent, directeur de l’Observatoire de Globalisation à l’université de Barcelone. 

Personne n’a parlé ici de réforme fiscale et de réforme des impôts directs. En Espagne, la réforme sur l’impôt sur le revenu a permis de doubler en 17 ans la part des investissements publics dans le PIB. 

Carlos Quenan, économiste et professeur à l’université de la Sorbonne. 

L’élément central de la légitimité est le bon fonctionnement des partis politiques. Comment fonctionnent-ils et se financent-ils ? C’est une question importante, à laquelle il faut répondre si l’on veut regagner le confiance des citoyens. 

Intervention de Rodrigo Borja Cevallos, ancien Président d’Équateur. 

Il est difficile de gouverner avec les différences d’opinions, de personnes, d’État, dans le respect des droits humains. Cette tâche est particulièrement complexe dans les pays en voie de développement. En Amérique latine, la démocratie ne s’est jamais heurtée à tant de problèmes macroéconomiques, de pauvreté, de corruption, de trafic de drogue et d’injustice. Aujourd’hui pourtant, les peuples savent que la pauvreté n’est pas une malédiction. Elle vient de la gestion que les hommes font de leur économie. Par l’intermédiaire des médias, les citoyens peuvent comparer leur situation à d’autres, plus avantageuses. Cet écart provoque la révolte. Les médias nous nourrissent de la violence et des guerres qui enflamment le monde. Cela nous rend méfiants par rapport à la vie sociale, angoissés par rapport à notre statut d’être humain. La mondialisation nous condamne à l’angoisse vitale d’avoir accès au malheur du monde. A ces considérations il faut ajouter le danger de la corruption. La démocratie est devenue cleptocratie. Nous manquons de morale en politique. Les métastases touchent toute notre société. Il n’y a plus de frontière entre le bien et le mal. A un moment donné, la Constitution ne sera plus respectée. La violence s’exerce sous toutes ses formes, politique, économique, religieuse, physique, sexuelle. Enfin la mondialisation est une menace pour la gouvernance des États, de plus en plus soumis à la puissance des firmes multinationales. 

Intervention d’Alain Lamassoure, député européen. 

Ce qui se passe en Europe est intéressant pour vous. L’Europe connaît une croissance lente et une difficulté à réformer ses structures sociales, mais elle fait preuve d’une grande capacité d’invention en matière politique. Voilà 50 ans que les pays européens ont engagé leur construction politique. Nous avançons lentement, à la condition que tous les peuples soient d’accord. Mais nous avançons continuellement, au rythme d’un traité nouveau tous les trois ans, en moyenne. Comment est-ce possible ? Je crois que chacun de nos pays a trouvé dans l’Union européenne une source de fierté nationale. Les eurosceptiques existent, mais ils sont peu nombreux. Les Français ont trouvé dans l’Union européenne un substitut au statut de grande puissance mondiale. L’Allemagne a eu le sentiment de se racheter des crimes nazis en devenant une Européenne acharnée. L’Italie comble sa frustration de l’absence d’un État italien. L’Irlande y voir une opportunité historique d’échapper à son face à face avec son grand voisin. Les gouvernants eux-mêmes y ont trouvé un intérêt. L’Europe est à la fois un rêve et un bouc émissaire. Les grandes décisions se prennent à Bruxelles, si bien que lorsqu’elle sont populaires, les gouvernants nationaux peuvent s’en prévaloir ; quand elles sont impopulaires, ils peuvent accuser Bruxelles. 

Aujourd’hui, l’Europe connaît deux révolutions. La première, c’est la révolution du nombre. Avec bientôt 25 membres, l’Union européenne ne pourra plus prendre ses décisions à l’unanimité. Il faut inventer d’autres solutions. Autre révolution, la révolution du peuple. L’Union européenne s’est construite à l’insu des peuples. Mais  quand 60 % des lois nouvelles sont décidées à Bruxelles ou Strasbourg, ce n’est plus possible. 

Nous avons donc réuni une convention rassemblant pendant 18 mois les représentants de 28 pays et des institutions européennes  sous la présidence de Valéry Giscard D’Estaing. Ces 200 personnes, sauf les Britanniques, sont parvenues à un consensus pour un nouvel accord politique de Constitution européenne. Quelles novations apporte ce projet ? 

· L’Union européenne, qui était un accord économique et monétaire, devient une union politique.

· Pour les relations extérieures diplomatiques, l’Union européenne aura la personnalité juridique, c’est à dire qu’elle siégera en tant que telle dans les organisations internationales.

· Le pouvoir européen prend de l’autonomie par rapport aux gouvernements nationaux. La  nouvelle architecture constitutionnelle prévoit l’élection d’un président, pour un mandat de deux ans et demi renouvelable une fois, à la tête du Conseil de l’Europe, en lieu et place de la présidence tournante. Les organes législatifs et exécutifs (Parlement européen et Conseil des ministres) permettront d’élaborer une politique spécifiquement européenne, mais aussi de coordonner la politique des États-membres dans les domaines qui restent de compétence nationale (budget, impôts, emploi et formation, éducation et recherche). 

Cet texte est actuellement en cours d’examen par les gouvernements, qui rendront leurs avis le 15 décembre prochain. Si cet obstacle est franchi, nous passerons à la ratification. Je suis de ceux qui militent pour l’organisation d’un référendum dans tous les pays le même jour. 

Intervention de José Ignacio Salafranca, vice-président du PPE espagnol au Parlement européen.

Le 1er mai 2004 l’Union européenne comptera 25 membres, plus deux en 2007. Elle constituera alors un espace de plus de 500 millions d’habitants, une grande puissance financière, économique, industrielle et monétaire. L’Europe est déjà le premier importateur de produits agricoles en provenance d’Amérique latine. Le rêve européen, c’est le rêve d’une Europe qui appelle à la compréhension, à la paix, à la solidarité. Pourtant, cette architecture a été construite du haut vers le bas et souffre d’un déficit démocratique. Les gens veulent être plus que les consommateurs d’un grand marché, ils veulent être les citoyens d’une union. La nouvelle Constitution va entraîner une présence accrue des décisions européennes dans la vie quotidienne des gens. Le triangle constitutionnel est le facteur clé d’une institution démocratique, avec un Parlement capable de rectifier. L’Espagne est d’accord avec 90 % des termes de la Constitution. En revanche, le vote pondéré au Conseil des ministres pose problème puisqu’à présent, tout devra être voté à la majorité simple, ce qui signifie que si l’Espagne veut bloquer une décision, elle doit avoir tous les autres membres avec elle. C’est une difficulté sur laquelle il faut se pencher. 

Intervention d’Horst Grebe, représentant de la CAF (Corporación Andina de Fomento). 

La gouvernance n’est pas suffisante si elle n’est pas mise au service de l’amélioration de la vie. En Amérique latine l’iniquité gagne du terrain. Elle possède le niveau d’épargne le plus bas des pays intermédiaires en voie de développement. Ces problèmes peuvent se résoudre entre Latino-Américains, à condition de travailler ensemble. Nous avons pour mission de faire de l’Amérique latine une zone de paix grâce à la solidarité politique entre les pays de la région. Cette dernière doit aussi permettre de trouver des solutions aux problèmes particuliers de chaque Etat. La situation en Bolivie aurait pu être anticipée et évitée. C’est un des pays les plus pauvres d’Amérique latine, et le seul pays où les Indiens sont majoritaires. Leur situation est d’autant plus intolérable. Il faut les intégrer, ce n’est même pas ici une question de minorité ! Il faut aussi procéder à une réforme politique qui permette un renouvellement générationnel des organes politiques. En 2004 aura lieu un référendum sur l’exportation du gaz. Il faut engager un dialogue avec tous les Boliviens et entre partis. L’année 2004 sera une année de douleur, mais aussi d’accouchement. Les autres pays d’Amérique latine ne doivent pas rester indifférents. 

CONCLUSIONS 

Amérique latine : la gouvernance menacée

DOCUMENT FINAL (RESUMÉ)

Lu par Patricia Bullrich, ancien ministre d’Argentine. 

L’acquisition de la démocratie et l’instauration d’une économie de marché n’ont pas permis à l’Amérique latine de résoudre ses problèmes de développement. De vastes secteurs de la société sont encore exclus de la vie politique et de l’intégration sociale. De graves problèmes menacent la gouvernance : tassement de la croissance, faiblesse de la distribution des richesses et fragilité de l’État ont généré une mobilité sociale restreinte, qui conduit des millions de citoyens à l’indigence et à la pauvreté et bloque le rôle moteur des classes moyennes. L’influence croissante d’intérêts corporatistes et sectoriels affaiblit les institutions politiques traditionnelles garantes de l’intérêt général. D’autres facteurs, tels que le trafic de drogue, la corruption, le terrorisme et la vente d’armes affectent la gouvernance. 

Nos objectifs : un État actif, un marché transparent, une démocratie à la fois représentative et participative, une intégration sociale et politique suffisante pour générer le développement humain. L’Amérique latine doit aussi remplacer la pléthore d’accord bilatéraux et sub-régionaux qui l’affaiblit et fragmente son pouvoir de négociation internationale par une véritable intégration régionale.

Nous savons que nous sommes les principaux responsables de notre avenir, et que la stabilité macroéconomique est la condition sine qua non du développement démocratique. Mais nous savons aussi que la tâche sera plus facile et les résultats plus rapides si nous pouvons compter sur l’appui de nos amis européens. Nous souhaitons que l’unité européenne rayonne sur notre continent, à travers les échanges commerciaux, la coopération technologique et éducative et les échanges institutionnels et sociaux. La coopération entre villes nous semble également pleine de promesses. Nous croyons fermement en la nécessité d’introduire un cadre juridique, politique et éthique au processus de mondialisation, et nous pensons que l’Europe a un rôle fondamental à jouer dans cette démarche. 

Nous devons mettre notre responsabilité au service du renforcement des instances de consultation populaire, pour réduire les conflits politiques et sociaux qui mettent en danger nos démocraties. Les crises politiques doivent être résolues dans des espaces institutionnels, pas dans la rue. 

Nous proposons ainsi :

· Des ajustements du modèle de développement pour garantir une meilleure croissance en fonction de la réalité de chaque pays.

· Une nouvelle politique de sécurité allant au-delà de la sécurité nationale, pour mieux faire face au trafic de drogue, au terrorisme et à la corruption. 

· Une réforme politique pour endiguer la crise de représentativité des institutions et permettre des sorties de crises institutionnelles. 

· Une nouvelle politique d’intégration fondée sur de nouveaux critères de protection sociale, en réponse aux profondes asymétries sociales et géographiques de la région. 

· La mise au point d’un nouvel agenda avec l’Union européenne permettant des politiques communes et le rétablissement du multilatéralisme. 

Chacun d’entre nous s’engage à promouvoir dans son travail quotidien ces objectifs, qui seront transmis aux chefs d’État d’Amérique latine et d’Europe qui se réuniront au Mexique en mai prochain. 

Nous remercions le maire de Biarritz pour la chaleur de son accueil. 

Intervention de Didier Borotra, maire de Biarritz. 

Je voudrais exprimer ma fierté et ma reconnaissance aux participants de ce sommet. Je retiens trois éléments de vos débats et discussions :

· Á l’avenir, nous devons veiller à ouvrir davantage un véritable débat entre responsables latino-américains et européens.

· Il ne faut pas négliger l’importance des pouvoirs locaux, communes ou régions, dans le développement de la démocratie.

· Il faut se méfier des bilatéralismes qui confortent l’unilatéralisme. 

� Les textes font la synthèse des propos tenus par chaque intervenant. Il ne s’agit pas de citations intégrales. 
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